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1.-

En premier lieu, la CRC rappelle l'obligation de gérer les autorisations de 
programme et crédits de paiement conformément aux dispositions de l'article R. 2311-
9 du CGCT (rappel au droit n°1). 

Ensuite, elle demande également à Noréade de tenir un inventaire détaillé des 
biens dont le service est propriétaire ou qu'il a reçus à disposition ou en affectation, 
conformément à l'instruction budgétaire et comptable M4 (rappel au droit n°2). 

En outre, la CRC considère que Noréade doit proposer au SIDEN-SIAN de 
déterminer le montant des redevances d'eau potable et d'assainissement de manière à 
couvrir les charges d'investissement et de fonctionnement, conformément à l'article L. 
2224-12-3 du CGCT (rappel au droit n°3). 

De plus, la CRC rappelle la nécessité de nommer un directeur général dans les 
conditions prévues à l'article L. 2221-10 du CGCT, sur proposition du SIDEN-SIAN et 
après appel à candidature transparent, et de l'employer selon des modalités 
respectant, au regard de sa qualité d'agent public, les prescriptions, notamment de 
rémunération et de fin de contrat, définies par la loi du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et par le 
décret n° 88-145 du 15 février 1988 (rappel au droit n°4). 

Enfin, la CRC considère que les règles de recours à l'intérim prévues à l'article 
L. 1251-60 du code du travail n'ont pas été respectées (rappel au droit n°5). 

2.-

En second lieu, concernant les recommandations, la CRC préconise à Noréade 
de déterminer les coûts et le prix de revient de la production de l'eau 
(recommandation n°1). 

Page 4sur36 



Elle demande ensuite à ce que Noréade mette en place un programme 
pluriannuel de renouvellement du réseau d'eau potable et assure son suivi 
(recommandation n°2). 

Elle recommande également la mise en place d'un programme pluriannuel 
d'investissement développé, actualisé et soumis régulièrement au conseil 
d'administration (recommandation n°3). 

De plus, la CRC demande à ce que le conseil d'administration puisse formaliser 
des objectifs stratégiques et opérationnels et mettre à jour le système d'indicateurs 
associés au pilotage (recommandation n°4). 

Elle demande également à ce qu'il soit mis fin, sans délai, à la clause 
contractuelle prévoyant le versement d'une indemnité de rupture pour le directeur 
général (recommandation n°5). 

Enfin, elle recommande de formaliser les procédures de recrutement interne, 
externe et de promotion professionnelle, en s'assurant de la transparence de la 
sélection (recommandation n°6). 

1- Sur le rappel au droit nol: La gestion par Noréade des autorisations 
de programme et crédits de paiement ne prive les usagers d'aucune 
garantie et ne contrevient aucunement aux dispositions de l'article 
R. 2311-9 du CGCT. 

3. -

Par ailleurs, il nous paraît nécessaire de rappeler que le vote d' AP ne constitue 
pas une obligation, puisqu'aux termes de l'articleR. 2311-9 du CGCT: 

« En application de l'article L. 2311-3, la section d'investissement du budget peut 
comprendre des autorisations de programme et la section de fonctionnement des 
autorisations d'engagement. 

Chaque autorisation de programme ou d'engagement comporte la répartition 
prévisionnelle par exercice des crédits de paiement correspondants. 

Les autorisations de programme ou d'engagement et leurs révisions éventuelles sont 
présentées par le maire. Elles sont votées par le conseil municipal, par de1ibération 
distincte, lors de l'adoption du budget de l'exercice ou des décisions modificatives. 

Les autorisations de programme correspondent à des dépenses à caractère pluriannuel 
se rapportant à une immobilisation ou à un ensemble d'immobilisations déterminées, 
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acquises ou réalisées par la commune, ou à des subventions d'équipement versées à des 
tiers. » 

Il en résulte que le vote de chaque AP relève de la liberté du conseil 
d'administration de la régie, qui n'est dès lors soumise à aucune obligation en ce 
qui concerne ce vote. 

Dès lors, a fortiori, la ventilation demandée par la CRC n'est pas non plus 
obligatoire. 

En l'espèce, Noréade a fait le choix d'ouvrir une AP pour l'eau et une AP pour 
l'assainissement. 

Un tel regroupement d'opérations, autorisé expressément par l'article 
R. 2311-9 précité du CGCT, n'empêche aucunement une gestion et un suivi cohérent 
de chaque projet d'investissement. 

Conformément à ce même article, les AP votées par le conseil 
d'administration de Noréade présentent un intérêt budgétaire pluriannuel, et ne se 
déclinent donc pas opération par opération. 

En réalité, le vote d'une AP pour chaque opération entraînerait un risque de 
lourdeur de gestion qui, au-delà de ne procurer aucun avantage, risquerait en 
définitive de nuire à la garantie d'un service de qualité au bénéfice des usagers. 

4.-

Enfin, il convient de préciser, que dans les délibérations de programmation et 
de modifications des AP de Noréade, chaque immobilisation : 

• fait l'objet d'une codification distincte (opération); 
• est suivie de manière individuelle. 

En outre, les délibérations de programmation et de modification des AP, 
présentées au conseil d'administration, détaillent les variations des crédits opération 
par opération1

. 

Dans ces conditions, le regroupement d'opérations dans les AP de Noréade 
est parfaitement compatible avec une gestion claire et un suivi cohérent du budget. 

1 Voir annexe 11- Troisième partie des programmes de travaux de novembre 2018 pour l'eau 
et l'assainissement 
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5.-

De plus et contrairement à ce qui ressort de la lecture du rapport de la CRC, le 
vote des autorisations de programme (ci-après AP) par le Conseil d'Administration 
de Noréade fait bien l'objet de délibérations distinctes. 

Ces délibérations ne sont simplement pas concomitantes avec l'adoption 
dudit budget ou desdites décisions modificatives, dont les annexes ne reprennent 
qu'une synthèse des délibérations d' AP, ce qui n'emporte cependant aucune 
conséquence d'un point de vue strictement contentieux. 

En effet, l'usager qui souhaiterait contester le vote de ces AP pourrait 
parfaitement contester uniquement la partie de la délibération relative à ces AP, 
détachable du reste de la délibération en question. 

Bien que Noréade reconnaisse la perfectibilité de sa gestion des AP, celle-ci 
n'a, à l'évidence, privé les usagers du service d'aucune garantie. 

6.-

Malgré sa position, Noréade a effectivement pris l'engagement de mettre en 
œuvre plusieurs mesures correctrices pour se conformer rapidement aux observations 
de la CRC, ainsi qu'il résulte de la lecture du présent rapporf. TI convient de préciser 
que depuis l'exercice 2019, Noréade mentionne la répartition prévisionnelle des CP 
parAPet par exercice3

. 

En dépit de ces éléments, la CRC a classé ce premier rappel au droit sous « mise 
en œuvre incomplète», cette catégorie correspondant, selon sa propre définition, au cas 
suivant: 

« L'organisme contrôlé indique avoir mis en œuvre une partie des actions nécessaires 
sans exprimer d'intention de les compléter à l'avenir. ». 

Au vu de l'intention claire et manifeste, bien que jugée incomplète par la 
Chambre, de Noréade de se conformer à ses observations, et ce dès cette année, nous 

2 Point 2.1.2 du rapport : « En réponse aux observations provisoires de la chambre, l'ordonnateur 
s'engage, d'une part, à faire voter de façon concomitante les autorisations de programme et les décisions 
budgétaires et, d'autre part, à mettre fin à la pratique de fongibilité des crédits. La chambre souligne que 
cela ne répond que partiellement au rappel au droit, qui porte également sur la répartition prévisionnelle 
par exercice des crédits de paiement correspondants. » 
3 Annexe 13 : Extrait de la délibération n° 12/7 du Conseil d'Administration de Noréade du 
22/03/2019 relatif à la ventilation des AP fCP Budget Eau- Extrait de la délibération n° 32/19 
du Conseil d'Adrrùnistration de Noréade du 22/03/2019 Budget Assainissement - Extrait de la 
délibération n° 135/7 du Conseil d'Administration de Noréade du 11/06/2019- Extrait de la 
délibération n° 139/11 du Conseil d'Adrrùnistration de Noréade du 11/06/2019 - Extrait de la 
délibération n° 151/23 du Conseil d'Administration de Noréade du 11/06/2019 
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estimons que ce premier rappel au droit aurait dû être classé sous « mise en œuvre en 
cours». 

II- Sur le rappel au droit n°2: Bien que perfectible, la gestion comptable 
de la régie et notamment la fiabilité de l'actif immobilisé ne permet 
pas d'établir un quelconque manque de sincérité dans la tenue de son 
inventaire ou dans sa gestion budgétaire et patrimoniale. En outre, 
des outils correctifs ont déjà été mis en œuvre pour fiabiliser les 
données patrimoniales 

7.-

La CRC maintient que, l'inventaire physique tenu par la régie, manque de 
précision ne permettant pas à cette dernière d'obtenir les garanties suffisantes de 
fiabilité. 

Dans ces conditions, la chambre invite la régie (et donc aujourd'hui le Si den­
Sian, en vertu de la modification statutaire de Noréade) à mettre en œuvre une 
opération de mise à jour de son actif immobilisé comme le permet l'article R.2221-39 
du Code Général des Collectivités Territoriales. 

8. -

La régie prend acte de cette recommandation, qui ne remet nullement en cause 
la gestion budgétaire et comptable de celle-ci, mais 11invite à gérer avec toujours plus 
de rigueur son patrimoine. 

A ce titre, et comme l'a constaté la chambre, cette démarche est en cours de 
mise en œuvre. En effet, la régie, par le biais du système d'informations 
géographiques (SIG), accompagne la mise à jour de l'état financier des biens. 

III- Sur le rappel au droit n°3: Dans un contexte de grands travaux de 
renouvellement des réseaux, il est erroné d'estimer que l'excédent de 
trésorerie de Noréade n'a pas pour objet de couvrir les charges de 
fonctionnement et d'investissement des compétences 

9. -

Pour appuyer son argumentation, sommes toutes difficilement fondées 
puisque la chambre admet elle-même de ne pas détenir des informations 
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suffisamment fiables, la CRC a proposé sa propre prospective financière et considère 
que la régie dispose d'une trésorerie excessive. 

Les hypothèses de la chambre reposent sur : 

• les ressources d'exploitation ; 
• les charges d'exploitation ; 
• les résultats d'exploitation; 
• le financement des investissements ; 
• l'endettement ; 
• la situation bilancielle et la trésorerie. 

Et part du postulat d'un niveau moyen d'investissement (2014-2017) et d'un 
niveau de subvention moyen également. 

10.-

Il est parfaitement regrettable que la chambre n'ait pas pris en compte les 
considérations pratiques de gestion de la régie et notamment : 

• la régie perçoit des redevances pour le compte de tiers qui génèrent de 
la trésorerie entre le moment où elles sont perçues et le moment où elles 
sont reversées, pour un montant estimé à 16 M€ fin 2017 (somme non 
négligeable !) ; 

• la mensualisation des factures d'eau génère près de 17 M € de trésorerie 
avant émission des factures. 

Dans ces conditions, ces deux montants devraient être soustraits à 
l'hypothétique excédent défini par la chambre. 

11. -

En outre, la chambre reproche à la régie de thésauriser alors même qu' il n'était 
pas identifié des besoins immédiats de financement d'investissement. 

Si la régie admet devoir rendre plus explicite ses projets d' investissements dans 
le cadre d'un programme pluriannuel de renouvellement des réseaux d 'eau potable, 
il est parfaitement erroné d'affirmer gue la trésorerie de la régie n'a pas pour 
objectif le financement d'investissements, bien au contraire. 

12.-

Tout d'abord, Noréade a engagé de travaux d'envergure pour financer 
11l'autoroute de l'eau". 
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A ce titre, le rapport financier mentionne, chaque année, le besoin de 
financement des opérations non réalisées en dépenses et en recettes, ainsi que le délai 
moyen d'exécution. 

Pour 2017, le rapport financier (annexes 14 et 15) précise que: 

• pour l'eau (page 13), le besoin de financement des opérations en cours 
est de 34,4 M €, avec un délai de réalisation moyen de 2 ans ; 

• pour l'assainissement (page 23), le besoin de financement s'élève à 
82,6 M €, avec un délai de réalisation moyen de 3 ans. 

Soit un besoin de financement de 117 M € à réaliser à court terme. 

Certes, la régie a fait parfois le choix de recourir à l'emprunt. Au-delà du fait 
que la régie est libre de recourir aux choix de financement qui sont les siens, cela lui a 
permis: 

• de ne pas épuiser sa trésorerie en une seule fois et assurer le 
développement d'autres projets d'investissement ; 

• panacher les modes de financement et éviter une prise de risque 
financière inutile ; 

• obtenir de bonnes garanties financières auprès des établissements 
bancaires, et notamment la perception d'avances sans intérêt. 

13. -

De plus, Noréade est engagée dans une action de grande ampleur, à savoir le 
renouvellement des réseaux. 

Il ressort ainsi de la lecture du rapport préalable au débat d'orientation 
budgétaire de 2019 (annexe 16) que : 

« Depuis 2016, les résultats financiers ont permis de doubler le programme de 
renouvellement avec une moyenne de 21 M € contre 10 M € antérieurement. 

Pour un renouvellement des réseaux basé sur une durée de vie de 100 ans, il faudrait 
normalement prévoir une enveloppe budgétaire de 30 M € de travaux par an. 

Sans atteindre ce niveau de programmation dans les prochaines années, car les réseaux 
de Noréade sont plutôt récents, il est indispensable d'inscrire dans la durée ce qui a été 
engagé depuis 2016 et de s'engager a' réaliser 20 M€ de renouvellement par an sous 
peine de voir se dégrader le patrimoine avec des répercussions néfastes sur les ratios de 
fuite, les frais de fonctionnement et la qualité de service aux usagers. 

Depuis 4 ans, nous recensons les interventions concernant les réparations de réseaux, 
et notre SIG, système d'information géographique, permet d'enregistrer de façon précise 
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et objective les secteurs ou' les réseaux posent problème. L'objectif sera de renouveler les 
réseaux en fonction des problèmes rencontrés et non pas en fonction de leur âge. 

Pour les réseaux dont le renouvellement sera identifié comme prioritaire, Noréade 
sollicitera l'Agen~e Artois-Picardie, si ceux-ci entrent dans le cadre des futures aides 
éligibles au xrme programme d'intervention de l'Agence de l'Eau (2019 -
2024). » (page 18). 

Sur la base de ce rapport, le budget 2019 a été établi avec un objectif du 
doublement du programme de travaux de renouvellement des réseaux, le portant 
ainsi de façon institutionnelle de 10 M € à 20 M € sur l'ensemble des territoires des 
communes ayant adhéré à la compétence eau potable. 

Pour information, cette décision conduira à augmenter significativement le 
montant de renouvellement de linéaire de réseaux, faisant passer le taux de 
renouvellement de 0,35% à 0,7 %, puis à 1% à terme, et mobilisera naturellement les 
excédents de trésorerie constatés par la Chambre. 

Cette augmentation du taux de renouvellement des réseaux entraînera 
également des prélèvements dans les autofinancements, qui deviendront 
insuffisants. 

Cet objectif confirme bien la nécessité de conserver la réserve de trésorerie, 
et de ne pas baisser les tarifs. 

Il est étonnant que ce projet n'ait pas été pris en compte alors pourtant que la 
chambre en est parfaitement informée et en fait référence dans le cadre de la 
recommandation n° 2. 

14.-

Compte-tenu de la présentation de l'ensemble des projets, non pris en 
compte par la chambre, il ne peut être objectivement soutenu que la régie dispose 
d'une trésorerie excessive et proposer, sur la base d'une prospective à considérer 
avec des réserves, la réduction des tarifs de l'eau potable et de l'assainissement. Par 
conséquent, ce rappel au droit, si tant est qu'il a sa place au sein du rapport définitif, 
devrait a minima être considéré comme totalement mis en œuvre. 
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IV- Sur le rappel au droit n°4 : contrairement aux observations de la 
CRC, la régie Noréade a respecté les dispositions de la loi n°84-53 du 
26 janvier 1984 et du CGCT lors de la conclusion du contrat de son 
Directeur Général en 2013. 

15.-

La CRC considère que le réemploi de Monsieur Poyet comme directeur général 
de la régie en 2013 n'aurait pas respecté les dispositions de la loi n°84-53 du 26 janvier 
1984 et du CGCT aux motifs que la régie n'a pas repris la procédure de nomination du 
directeur général. 

A cet égard, il apparaît nécessaire de préciser que le directeur général de la régie 
n'a jamais démissionné de ses fonctions en 2013. Celui-ci a simplement fait valoir ses 
droits à la retraite de fonctionnaire, entraînant nécessairement sa radiation des cadres 
de la fonction publique territoriale. 

Contrairement à l'interprétation retenue par la CRC, il n'y a donc pas eu de 
« cessation d'activités » de Monsieur Poyet en tant qu'agent contractuel de droit public 
nommé sur l'emploi de directeur général de la régie Noréade. 

Certes, pour garantir la continuité des fonctions de Direction, un nouveau 
contrat a été conclu le 16 octobre 2013, mais ce nouveau contrat n'avait d'autre objectif 
que de prendre acte du changement de situation administrative de Monsieur Poyet. 

De fait, dès lors qu'il s'agissait seulement d'une reconduction du directeur de 
la régie en poste depuis 2005 sur les mêmes fonctions, il n'était pas nécessaire de 
consulter de nouveau le comité syndical du SIDEN-SIAN. 

De plus et à supposer que le comité syndical aurait dû être consulté, cette 
irrégularité n'aurait exercé aucune une influence sur le sens de la décision ni privé 
l'intéressé d'une garantie et serait donc sans incidence sur la légalité de la nomination 
intervenue (CE, 23 décembre 2011, Danthony, req. n° 335033, Rec. 650). 

A toutes fins utiles, il convient d'ajouter que la légitimité du directeur général 
n'a jamais été remise en question par le comité syndical ou le conseil d'administration, 
y compris lors de son c_hangement de situation administrative en 2013. 

Le nouveau contrat a été soumis au contrôle de légalité, et n'a fait l'objet 
d'aucune observation. 

C'est donc à bon droit que la procédure de recrutement d'un directeur de 
regie prévue par le CGCT n'a pas été de nouveau mise en œuvre lors de la 
reconduction de Monsieur Poyet dans ses fonctions en 2013. 
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V- Rappel au droit n°5 : respecter les règles de recours à l'intérim 
prévues à l'article L. 1251-60 du code du travail. 

16. -

La CRC affirme que : « En se privant totalement des possibilités offertes par l'emploi 
en CDD, la régie a opéré un choix peu avisé». Cependant, cette affirmation est erronée et 
Noréade a fréquemment eu recours à l'emploi de salariés en CDD. 

La régie Noréade a ponctuellement recours à des contrats à durée déterminée, 
notamment dans le cadre de contrats de missions pour les cadres. Contrairement aux 
allégations de la CRC, elle ne se prive donc pas totalement des possibilités offertes par 
l'emploi en CDD. 

Cela étant précisé, bien naturellement, la regte Noréade s'engage à se 
conformer aux dispositions du code du travail pour tout recours à l'intérim. 

VI-Sur la recommandation n°1: Déterminer les coûts et le prix de revient 
de la production de l'eau 

17.-

Il est parfaitement erroné d' affirmer que Noréade n'est pas en capacité de 
définir les coûts et le prix de revient de la production de l'eau potable à l'échelle de 
l'ensemble de son réseau. 

18.-

Si le prix n'est pas identifié ab initia commune par commune, la régie est guidée 
par le souhait d'appliquer des tarifs harmonisés sur l'ensemble du territoire et au fur 
et à mesure des adhésions au syndicat sont menées des réflexions sur la péréquation 
des tarifs aux usagers. Cette harmonisation est, en réalité, permise par la bonne 
connaissance de l'état du réseau qu'a Noréade et de ses coûts de production. 

19.-

En ce qui concerne les industriels, la libre négociation du prix dans le cadre de 
conventions permet de définir les prix au cas par cas. 

Il est à noter que les clients industriels des services d'eau : 
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• Ne sont pas des usagers au sens des articles L. 2224-1 et suivants du 
CGCT, d'où ladite libre négociation. Le premier alinéa de l'article 
L. 2224-7 de ce code s'avère particulièrement clair sur ce point. 

• Donnent lieu à un cadre juridique à part qui est intégré dans les ventes 
en gros. Ainsi le III de l'article 12 de l'ordonnance n° 2015-899 du 23 
juillet 2015 relative aux marchés publics intègre-t-illa vente en gros dans 
11alimentation de réseaux, mais comme une catégorie à distinguer de la 
vente de détail et de la production. 

• Signent des contrats de droit privé tout à fait spécifiques comme l'a 
reconnu le juge (CE, 15 septembre 2004, Ministre de l'aménagement du 
territoire et de l'environnement,IWVA, n°230901; CAA Marseille, 9 juillet 
2007, Commune d'Alet-les-Bains, n° 04MA02198). 

Cela implique la possibilité pour la régie de librement négocier ces 
conventions sans que cela puisse être interprété comme un manque de connaissance 
du coût de revient de la production d'eau € 

A noter que cette négociation est par ailleurs source de sécurisation du réseau. 
Il est en effet fréquent, s'agissant des conventions spécifiques de vente aux industriels, 
que des extensions de réseaux soient à réaliser avec un engagement de prélèvement 
permanent minimum permettant d 1équilibrer, pour la distribution publique, la charge 
d 1investissement. De plus, les conditions d 1approvisionnement sont souvent plus 
contraignantes et encadrées par des garanties de rupture maximale sur 
l1approvisionnement. La desserte des acteurs économiques est une opportunité 
intéressante pour !•optimisation des coûts du service. 

Certaines entreprises ont même financé intégralement le coût de leur 
raccordement sur le territoire. 

20.-

La CRC indique que le regroupement au sein d'une seule et même compétence 
de la production et de la distribution décidée le 7 février 2019 (et ce pour répondre à 
d'autres exigences de la chambre) emporte pour conséquence l'incapacité de définir 
un coût de production de l'eau potable (point 1.2.1.5) Nous devons admettre ne pas 
comprendre ce raisonnement puisque cette critique était déjà formulée lorsque les 
deux compétences faisaient l'objet d'une distinction. 

21.-

Enfin, par souci de transparence, Noréade s'est effectivement engagée à mettre 
en place de la comptabilité analytique pour garantir une meilleure approche des coûts. 
Une fois mise en œuvre, il ne pourra demeurer aucun doute sur la possibilité de 
définir le coût de revient de la production en eau potable. 
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22.-

A la lumière de ces éléments, il ne peut être considéré que la 
recommandation relative à la détermination des coûts et des prix de revient de la 
production de l'eau n'a reçu aucune mise en œuvre puisque cette recommandation 
n'a en réalité pas lieu d'être. 

VII- Sur la recommandation n°2 : Mettre en place un programme 
pluriannuel de renouvellement du réseau d'eau potable et assurer son 
suivi 

23.-

La CRC a pu constater que l'organisation et la connaissance des réseaux sont 
bonnes. 4 

Concernant l'état des canalisations et du rendement du réseau, la CRC indique 
que le rendement global s'est amélioré entre 2014-2017 et prend acte de l'ensemble des 
moyens mis en œuvre par la régie pour améliorer ses performances. 

Cette bonne connaissance a permis à Noréade d'intensifier ses investissements 
et donc augmenter son taux de renouvellement. 

24.-

Malgré cela, la chambre recommande à la régie de se doter d'un programme 
pluriannuel de renouvellement du réseau d'eau potable (et d'en assurer le suivi le cas 
échéant). 

n convient de préciser que même s'il n'est pas identifié de façon pluriannuelle 
par le détail des opérations le constituant, il existe déjà un programme pluriannuel 
de renouvellement des canalisations d'un montant de l'ordre de 10 M € depuis 2015, 
qui a été doublé sur la période 2016- 2018 par l'adjonction des opérations financées 
au titre de l'appel à projets des Agences de l'Eau pour le renouvellement des réseaux 
d'eau potable au titre des économies d'eau. 

A partir de 2019, Noréade, après information et avis favorable non formalisé 
du SIDEN-SIAN, a décidé de porter de façon pérenne le doublement du programme 
de travaux de renouvellement à hauteur de 20 M! par an. L'enregistrement des fuites 

4 La majeure partie du réseau est bien documentée, notamment en ce qui concerne 
l'emplacement et les matériaux : 40% de celui-ci sont en amiante-ciment et 7 % en matériaux non 
déterminés. Les dates de pose sont moins bien connues. La plus grande partie du réseau a été posée à 
partir des années 1950. 
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et interventions permettra, dès 2020, d 'établir un nouveau programme pluriannuel 
glissant d'opérations individuelles sur une période de 3 à 5 ans évalué à 20 M ! par an, 
avec un objectif de le porter pendant cette période à 30 M ! permettant le 
renouvellement de 1 % par an du réseau constitué de près de 10 000 kilomètres de 
canalisations. 

25. -

Au vu de ces éléments, il est clair que Noréade est résolument engagée dans 
une vaste action de renouvellement du réseau gérée de manière pluriannuelle. Dans 
ces conditions, la recommandation de la CRC apparaît superfétatoire. 

VIII- Sur la recommandation n°3: Noréade a mzs en place un programme 
pluriannuel d'interconnexion et de sécurisation de l'alimentation en eau 
potable, qui fait bien l'objet d'un suivi actualisé par le Conseil 
d'Administration. 

26. -

La CRC, qui n'a pas tenu compte des éléments fournis lors de son enquête, 
maintient de façon erronée que les orientations budgétaires de Noréade ne se 
limiteraient pas à un état des autorisations de programme en cours et aux projets 
d'investissement de l'année à venir, sans élaborer un plan pluriannuel. 

De même, le programme pluriannuel d'investissement pour la période 2015 -
2020 fait bien l'objet d'un suivi actualisé. 

Ainsi, le programme pluvial d'investissement identifié en 2015 a défini une 
perspective financière permettant de financer par an un minimum de 10 M ! de 
renouvellement de réseaux, 1 M! de rénovation de réservoirs et 2 M! d'opérations 
d'interconnexion et de sécurisation de l'alimentation en eau potable. 

Une délibération du Conseil d'Administration de Noréade en date du 19 
novembre 2014, et actualisée en 2018, a défini les priorités pour les 7 prochaines 
années5

• 

En 2019, le doublement du programme de travaux a été acté pour la rénovation 
des réseaux de distribution, et a été porté à 20 M ! . 

Le Conseil d'Administration de Noréade est donc bien amené à se prononcer 
sur les orientations budgétaires et la programmation pluriannuelle. 

5 Voir annexe 10- Délibérations du Conseil d'Administration de Noréade du 19 novembre 2014 
et du 12 novembre 2018 
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27. -

Noréade reconnaît qu'il lui revient, à partir de 2020, de définir le PPI de 
renouvellement des réseaux de distribution sur 5 ans, en fonction des anomalies 
enregistrées et des rendements des UDI, sur la base de la connaissance patrimoniale 
du SIG. 

Jusqu'à ce jour, cette démarche se fait annuellement, dans l'enveloppe minimale 
du PPI, sur la base des propositions de besoins identifiés par les 8 centres 
d'exploitation et soumis aux commissions de programmation. 

28.-

Au vu de ces différents éléments, nous estimons que cette recommandation 
est sans objet, ou qu'elle aurait dû, a minima, être classée sous« mise en œuvre en 
cours». 

IX-Recommandation n°4 : Permettre au conseil d'administration de 
formaliser des objectifs stratégiques et opérationnels et mettre à jour 
le système d'indicateurs associés au pilotage. 

29.-

Alors même que le rapport n'en fait pas mention, Noréade s'est engagée, à 
partir du travail d'ores et déjà effectué, à favoriser des réflexions sur l'actualisation du 
système d'indicateurs. 

Cette démarche permettra de faire évoluer l'établissement, par le conseil 
d'administration, d'objectifs stratégiques et opérationnels. 

X- Recommandation n°5 : mettre fin, sans délai, à la clause 
contractuelle irrégulière prévoyant une indemnité de rupture pour le 
directeur général. 

30.-

La CRC demande à ce qu' il soit mis fin à la clause contractuelle de l'article 7 du 
contrat du 16 octobre 2013 prévoyant le versement d'une indemnité de rupture pour 
le directeur général, au motif que cette clause serait contraire aux articles 43 et 44 du 
décret n°88-145 du 15 février 1988. 
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Même si cette clause a été librement consentie par la régie à son directeur 
général, afin d'éviter toute discussion sur ce point, le directeur général a accepté de 
renoncer au versement de cette indemnité par un avenant à son contrat du 11 février 
2019. 

Il est donc regrettable de constater que la CRC a maintenu cette 
recommandation dans son rapport d'observations définitives, et ce d'autant plus que 
la régie Noréade avait expressément sollicité son retrait. 

La régie Noréade s'interroge donc sur l'intérêt du maintien d'une telle 
recommandation, sinon à jeter le discrédit sur les fonctions de Directeur Général de la 
régie Noréade ... 

Xl-Sur la recommandation n°6 :Alors même que contrairement à ce 
qu'exige la CRC aucun texte n'oblige la régie Noréade à formaliser 
ses procédures internes de recrutement, la régie Noréade a d'ores et 
déjà précisé à la CRC qu'elle engagera une réflexion afin d'améliorer 
la transparence dans le recrutement et la promotion de ses salariés. 

31.-

La CRC considère que « la gestion des ressources humaines de Noréade est marquée 
par des procédures peu transparentes qui favorisent une pratique de préférence familiale et 
mettent en question la justification même de certains emplois. Une telle gestion présente le 
risque d'être considérée comme une pratique discriminatoire voire une appropriation, à des fins 
personnelles, des ressources publiques tirée de la distribution de l'eau et de l'assainissement ». 

Ainsi, selon la CRC, les procédures de recrutement externe et de promotion 
interne manqueraient de transparence. La CRC va même plus loin et suppute que 
l'absence de formalisation des procédures pourrait entraîner des discriminations, 
voire même une« appropriation, à des fins personnelles, des ressources publiques». Sur ce 
dernier point, il convient d'emblée de préciser qu'il s'agit là de pures allégations et 
que la CRC n'a fourni aucun exemple qui laisserait penser que, pour un recrutement 
ou une promotion déterminée, la régie Noréade aurait commis une quelconque 
discrimination ou que l'un de ses membres se serait approprié à des fins personnelles 
des ressources publiques. Et pour cause, il n'en est rien. 

32. -

En premier lieu, il convient de rappeler que selon l'article 41 de la loi n°84-53 
du 26 janvier 1984, une déclaration de vacance d'emploi n'est prévue que pour 
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garantir le principe du recrutement prioritaire d'un fonctionnaire sur un emploi 
public. 

Or et comme il a déjà été dit précédemment, Noréade emploie des salariés de 
droit privé, soumis au droit du travail et non au statut de la fonction publique 
territoriale. Un recrutement ou une promotion sur ces emplois n'a donc pas à faire 
l'objet d'un appel à candidature. 

De façon plus générale, aucun texte n'impose à une régie gérant un SPIC- dont 
le fonctionnement se rapproche donc de celui d'une entreprise -- de formaliser les 
procédures de recrutement. 

Dans ces conditions, aucune obligation légale et réglementaire n'oblige la 
régie Noréade à mettre en œuvre une procédure particulière de recrutement, ni à 
archiver les pièces relatives à cette procédure. 

33.-

En deuxième lieu, s'agissant plus précisément des recrutements externes, le 
Conseil constitutionnel considère que la liberté d'entreprendre doit permettre à 
l'employeur responsable de l'entreprise de choisir librement ses collaborateurs (Cons. 
cont., 20 juillet 1988, n°88-244 DC). Rien ne s'oppose donc à ce qu'une entreprise 
recrute un salarié qui possèderait des liens familiaux avec d'autres salariés. 

Ainsi et comme il a été précisé lors de précédents échanges, la régie Noréade a 
toujours considéré que le fait qu'un candidat ait un lien familial avec un salarié n'était 
pas un obstacle à son recrutement. 

Cela étant, l'existence de liens familiaux n'est bien évidemment pas un élément 
déterminant. En effet, le recrutement d'un salarié au sein de la régie est 
particulièrement encadré puisqu'il est validé par le Directeur Général sur proposition 
du Directeur de Centre ou du Chef de service et à la suite d'entretiens assurés par un 
jury composé du responsable de service, de la responsable des ressources humaines 
et, pour des postes à niveaux de qualification supérieure, du Directeur Général 
Adjoint. 

Ainsi, à supposer qu'un candidat en externe présente des liens familiaux avec 
d'autres salariés, rien n'interdit à la régie Noréade de retenir ladite candidature si le 
candidat dispose des compétences requises. 

34. -

Enfin et en troisième lieu, concernant les promotions internes, le rapport 
souligne que plus de 95% des avancements se fait à l'ancienneté minimale, excluant 
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ainsi une quelconque prise en considération des liens familiaux dans la gestion des 
promotions internes. 

Les promotions dont bénéficient de nombreux salariés chaque année sont 
toutes fondées sur les états de service constatés par les différents responsables. 

A toutes fins utiles, la régie Noréade souligne que l'affirmation selon 
laquelle cette « gestion présente le risque d'être considérée comme une pratique 
discriminatoire voire une appropriation, à des fins personnelles, des ressources 
publiques tirée de la distribution de l'eau et de l'assainissement» n'est étayée par 
aucun élément concret et relève du procès d'intention. 

Pour autant et afin d'éviter qu'à l'avenir on puisse lui reprocher l'embauche de 
tel ou tel salarié, la régie Noréade a déjà pris note de la recommandation de la CRC et 
engagera une réflexion afin d'améliorer la transparence dans le recrutement et la 
promotion. 

1 XII- Observations complémentaires 

35.-

Noréade entend apporter des précisions complémentaires sur les points 
suivants du rapport de la CRC. 

A) Point 1.1.1 - L'objet statutaire 

36.-

La CRC relève que Noréade exerce une mission de conseil et d'assistance au 
SIDEN-SIAN pour ses délégations de service public (DSP), qui se traduit, en pratique, 
par la poursuite des DSP existantes lors de l'adhésion de collectivités avant la reprise 
en régie des activités. Elle estime que la régie devrait identifier et facturer la charge 
que représente cette prestation de services. 

La CRC considère également que la facturation au SIDEN-SIAN du montant de 
la gestion des eaux pluviales urbaines et de défense extérieure contre l'incendie, 
missions de service public administratif mises en œuvre par Noréade à titre 
subsidiaire, n'est pas suffisamment claire. Elle précise que le reversement des 
contributions perçues par Noréade pourrait être analysé comme un financement 
irrégulier au sens de l'article L. 2224-2 du CGCT. 

Une fois encore, la CRC n'a pas tenu compte des éléments apportés à 
l'occasion de l'enquête, sur ce point, et en particulier de la transformation à venir 
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(et désormais acquise) de Noréade en régie à la seule autonomie financière6
, qui 

permet la clarification de ces facturations. 

37.-

Idem sur la problématique relative à la prise en charge des frais de 
fonctionnement du syndicat par la régie, n'ayant plus de personnalité morale, cette 
affirmation ne peut plus être retenue. 

38.-

En outre, la chambre rappelle, à juste titre, que Noréade a scindé la compétence 
eau potable entre la production, transport et stockage d'une part et la distribution 
d'autre part. 

Il convient de rappeler que par une délibération du 7 février 2019, ces deux 
compétences ont été regroupées au sein d'une compétence unique (eau potable). 

B) Point 1.1.3- Le périmètre d' intervention 

39.-

Noréade souhaite rappeler que la gestion du réseau garantit 
l'approvisionnement en eau sur un territoire vaste et essentiellement rural, dont 
certaines zones sont largement déficitaires, qui regroupait, en 2018, 742 communes, 
soit plus d'un million d'habitants répartis sur quatre départements. 

La chambre ne conteste d'ailleurs pas le rôle joué par la régie, en tant 
qu'opérateur public, dans l'aménagement du territoire et la solidarité 
intercommunale7

• 

Ainsi, ces dernières années, de nombreuses adhésions de petites communes ont 
été initiées par de situations catastrophiques de leur service d'eau, notamment au 
niveau de la qualité etf ou de la quantité de l'approvisionnement en eau ou de la 
grande vétusté du réseau et des ouvrages. L'adhésion de ces collectivités révèle la 
réelle solidarité d'assistance conforme au service public, particulièrement en milieu 
rural. 

6 Voir annexe 1 - Statuts des régies eau et assainissement 
7 Point 1.1.3 du rapport : '' Son réseau rend possible des transferts d'eau à destination des zones en 

déficit ainsi que des grands bassins de population de la région. Cette opportunité confère à la régie, en qualité 
d'opérateur public, un rôle et une responsabilité particulière afin de rendre cette ressource commune accessible à 
tous, au meilleur prix. » 
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En outre, "l'autoroute de l'eau", dont la création a été soutenue par l'Agence 
de l'eau, est mentionnée comme faisant partie des ouvrages structurants de la région 
dans le Pacte de territoire récemment signé par le Président de la République. 

C) Point 1.2.3 - la nouvelle usine de Locquignol 

40. -

S'agissant de la nouvelle usine de traitement de Locquignol, la CRC reproche, 
à tort, à la régie que le coût de la construction de l'usine ait augmenté et que les 
évolutions du projet auraient dû faire l'objet d'une information régulière du conseil 
d'administration. 

41. -

La position de la Chambre ne prend nullement en compte, les réalités de terrain 
auxquelles est confrontée quotidiennement la régie, qui a cœur de rendre un service 
de qualité, dans le respect des lois et des règlements en vigueur. 

A ce titre, il convient de préciser pour la maîtrise d'œuvre de l'usine de 
Locquignol, qu'il ressort qu'effectivement les conditions du marché initial ont changé 
de façon substantielle à la suite des études préliminaires confiées au maître d'œuvre, 
et que les prestations supplémentaires visant à concevoir des traitements 
complémentaires sur l'usine (coagulation, gloculation, décantation lamellaire en 
déshydratation des boues) ont été confiées, après consultation sous forme de marché 
négocié, au même maître d'œuvre (voir en ce sens annexe 13). 

Cette option a été choisie et validée par délibération du conseil 
d'administration sans observation du contrôle de légalité, compte tenu de 
l'avancement des études et de la nécessité de mettre en construction l'usine pour 
rendre opérationnel l'ensemble du projet de la liaison Avesnois-Pecquencourt. 

Par conséquent, il est erroné d'affirmer que le conseil d'administration n'a 
pas été informé puisqu'il était le seul organe compétent et habilité à voter l'avenant. 
En outre, la remise en cause de la légalité de la procédure juridique choisie interroge 
en ce que la chambre apparaît se substituer aux services de l'État en charge de 
contrôle de légalité en amont de la prise de décision. 

42.-

Par ailleurs, il est inexact de considérer que la construction de l'usine de 
Locquignol ne repose pas sur une réflexion fouillée de la part de la régie. 
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Notamment, la réalisation du projet de la liaison Avesnois-Pecquencourt 
(52,5 M ! ) dans laquelle elle s'intègre, est issue d'une réflexion hydrogéologique et 
d'une recherche d'eau localisée en Forêt de Mormal dans les années 2005 qui ont révélé 
une capacité nouvelle d'approvisionnement de très bonne qualité (notamment sur le 
paramètre nitrate), qui a elle-même fait l'objet d'une autorisation de prélèvement pour 
15.000 m3 /j en 2007 comme le rappelle la chambre. 

La justification de ce prélèvement se fondait sur la sécurisation et le 
complément d'alimentation de différentes UDI de la responsabilité de Noréade, 
situées entre Locquignol et Pecquencourt, et représentant 150 000 habitants sur 
différentes communes adhérentes. 

43.-

Enfin, concernant l'intérêt régional du projet financé par l'Agence de l'Eau 
Artois Picardie, il erroné d'affirmer qu'aucun dispositif de partage de la ressource 
en eau des grands pôles urbains proches de "l'autoroute de l'eau" n 'a été mis en 
œuvre. 

En effet, les villes de Denain et d'Aniche, adhérentes depuis 2015, vont 
bénéficier de l'existence de ce projet construit par Noréade puisque leur réseau y est 
raccordé alors que leurs ressources propres n'étaient plus conformes. De plus, les 
négociations avec la CAHC et la MEL restent d'actualité dans la limite de capacités 
excédentaires disponibles chez Noréade, qui se sont réduites avec la dégradation de 
la qualité de l'eau depuis les années 2010, et la réduction de la ressource avec 
l'insuffisance du réapprovisionnement des nappes ces dernières années. 

C'est dans cette situation que le projet de valorisation des eaux d'exhaure 
devient un enjeu majeur pour l'avenir de la sécurisation de l'alimentation en eau 
potable du territoire régional. 

D) Point 1.2.1.3.3 : l'utilité finale pour une entreprise locale 

44. -

La CRC considère à tort que « l'usine, avec l'interconnexion associée, devait 
permettre de sécuriser en partie plusieurs grandes agglomérations du territoire et notamment 
la métropole de Lille » . 

En effet, si l'interconnexion associée a bien été prévue en ce sens, la production, 
quant à elle, devrait être assurée par la valorisation des eaux d'exhaure des carrières 
de l'Avesnois, et non à partir des nouveaux champs captant de la Forêt de Mormal qui 
alimentent cette usine. 
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Par ailleurs, Noréade tient à préciser que, malgré de multiples échanges avec 
les grandes agglomérations susceptibles d'être intéressées par la vente d'eau en gros, 
aucune décision n' a, à ce jour, abouti. Pour certaines de ces agglomérations, des 
négociations sont en cours. 

E) Point 1.2.1.4- La recherche de valorisation des eaux d'exhaure 

45. -

Noréade entend préciser que le surdimensionnement de la liaison en 700 mm, 
financé par l'Agence de l'Eau Artois Picardie, résulte de l'objectif de compléter 
l'approvisionnement autorisé à partir de la nappe souterraine de la forêt domaniale 
pour les eaux issues de la valorisation des eaux d'exhaure des carrières de l'Avesnois, 
projet mis en attente entre 2009 et 2017 faute de besoins nouveaux à satisfaire, et 
réactivé dès 2018 en raison de la fragilité des ressources du secteur d'Avesnes-sur­
Helpe après deux années de sécheresse. 

Un dossier de mise en exploitation sera d'ailleurs déposé à l'ARS fin février 
2019 en partenariat avec l'UNICEM et les carrières Bocahut à Haut-Lieu et Eurovia à 
Dompierre-sur-Helpe. Ce projet, innovant et vital pour l'Avesnois, a été repris dans le 
pacte de développement pour l'Avesnois remis au Président de la République lors de 
sa venue dans la région en novembre 2018. 

F) Point 1.3.1.2.1 - La facturation de l'eau aux habitants des communes de 
la métropole lilloise 

46. -

Noréade applique les tarifs de la MEL en vertu de l'article L. 5217-2 du CGCT, 
dont le neuvième alinéa dispose que : 

« La métropole assure la fonction d'autorité organisatrice d'une compétence qu'elle 
exerce sur son territoire. Elle définit les obligations de service au public et assure la 
gestion des services publics correspondanis, ainsi que la planification et la coordination 
des interventions sur les réseaux concernés par l'exercice des compétences. » 

Par conséquent, la métropole, seule autorité organisatrice son territoire, 
demeure la seule gestionnaire des services publics concernés, et ce qu'elle transfère 
ou non la compétence à un syndicat. 

Il n'appartient dès lors pas à Noréade d'appliquer ses propres tarifs aux 
abonnés des 28 communes de la MEL. 

A ce titre, plusieurs délibérations illustrent amplement ce point : 
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• Il ressort de la délibération du conseil métropolitain de la MEL du 7 avril 
20168que le président du Syndicat participe, avec la MEL, au Conseil de l'Eau, 
à l'occasion duquel la métropole définit les grandes orientations en matière de 
tarifs. 

• La délibération du conseil d'administration en date du 17 décembre 20159
, sur 

le fondement de laquelle Noréade applique les tarifs de la métropole, prévoit 
que: 

« Pour ces 23 communes, il a été convenu que les tarifs des redevances eau 
seraient harmonisés avec ceux des 62 autres communes de la MEL. » 

• Il en va de même s'agissant de la délibération du conseil d'administration de 
Noréade en date du 16 décembre 201610

• 

Dès lors, ce sont bien les tarifs de la MEL qui s'appliquent dans les 
communes situées sur son territoire, indépendamment de l'appartenance de la 
métropole au syndicat. 

En respectant cette répartition tarifaire, Noréade n'a donc pas méconnu le 
principe d'égalité des usagers devant le service public. 

G) Point 1.3.1.2.2- L'expérimentation de la tarification sociale 

47.-

L'application de la tarification sociale aux seuls abonnés de la MEL s'avère 
parfaitement logique et légale pour trois raisons, dont chacune est suffisante pour 
l'expliquer : 

• Comme il vient de l'être énoncé, les tarifs mis en place pour les habitants 
des communes situées sur le territoire de la MEL relèvent de la 
compétence de celle-ci. Il est donc normal que s'applique la tarification 
de la MEL sur le territoire où celle-ci est compétente. En réalité, Noréade 
n'a fait ici que reprendre l'expérimentation de la tarification sociale pour 
les nouveaux adhérents qui l'avaient mis en place avant leur adhésion. 

• Comme sus-évoqué, la « métropole assure la fonction d'autorité organisatrice 
d'une compétence qu'elle exerce sur son territoire.» (IX de l'article L. 5217-2 
du CGCT). A droit différent, situation différente. En appliquant la 
tarification sociale aux abonnés de la MEL, Noréade entend respecter la 

8 Voir annexe 2- Délibération du conseil métropolitain de la MEL du 7 avril2016 
9 Voir annexe 3- Délibération du conseil d'administration de Noréade en date du 17/12/2015 
10 Voir annexe 4- Délibération du conseil d'administration de Noréade en date du 16/12/2016 
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fonction d'autorité organisatrice de celle-ci. Or, par une délibération du 
20 décembre 201311

, la MEL a délibéré sur la tarification sociale 
actuellement applicable. Cette délibération a été légalement transférée 
au SIDEN-SIAN (article L. 5211-18 CGCT) et doit être appliquée en vertu 
de l'article L. 5217-2 du CGCT précité. 

• des zonages tarifaires sont de toute manière admis de façon très libérale 
par le juge administratif (voir Conseil d'Etat, 26 juillet 1996, Association 
Narbonne Libertés 89, n° 130363 et 130450). 

Plus généralement, sur le territoire de la MEL, le choix a été fait de faire 
bénéficier d'une réduction de tarifs, les bénéficiaires de la CMU-C et d'attribuer une 
aide à des usagers dont la situation financière est jugée préoccupante par les CCAS. 

Il s'agit précisément de l'objet même de l'expérimentation, qui est de mettre en 
place des solutions innovantes et d'assurer un suivi annuel pour vérifier son efficacité, 
suivi qui est compilé par les services de l'État pour en tirer des conclusions nationales. 

En définitive, cette distinction entre usagers est donc tout à fait légale, non 
seulement parce qu'elle est prévue par la loi n° 2013-312 du 15 avril2013 visant à 
préparer la transition vers un système énergétique sobre et portant diverses 
dispositions sur la tarification de l'eau et sur les éoliennes (dite loi Brottes), mais 
également parce qu'elle est acceptée par la jurisprudence (voir arrêt Narbonne 
libertés 89, précité). 

H) Point 1.3.1.2.3 - La facturation de l'eau aux habitants des collectivités 
ayant récemment adhéré 

48.-

Le conseil d'administration de Noréade, qui a toujours veillé à l'équilibre du 
service, pouvait ainsi librement négocier les tarifs de l'eau avec les collectivités ayant 
récemment adhéré au syndicat. 

En cela, il est tout à fait légitime de prévoir une période d'harmonisation à 
chaque adhésion pour permettre, à terme, la péréquation des prix. 

Cette harmonisation est admise par les services de l'Etat et rappelée par la note 
d'information NOR : INTB1718472N du 18 septembre 2017 relative à l'exercice des 
compétences « eau et assainissement » par les EPO, qui prévoit notamment que cette 
harmonisation doit se faire dans un délai raisonnable : 

11 Voir annexe 5 - Délibération du conseil métropolitain de la MEL en date du 20 décembre 2013 
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« L 'EPŒ à fiscalité propre devra tendre, dans un délai raisonnable, à une 
harmonisation des tarifs, afin de garantir le respect du principe d'égalité des usagers 
devant le service public. » 

Par conséquent, il est possible de mettre en place un échéancier propre à chaque 
nouveau membre, afin de respecter sa situation particulière, en fonction de ses 
caractéristiques (année d'adhésion, tarif initialement pratiqué, niveau 
d'investissement, etc.). 

D'une façon générale, dans ce processus d' harmonisation, la période transitoire 
mise en place par Noréade s'avère nécessaire pour permettre l'équilibre du service et 
n'excède jamais 12 ans. 

A titre d'illustration, les tableaux de rattrapage cités par la CRC pour les 
communes de Blécourt et de Bellone permettent in fine une harmonisation tarifaire 
respectivement en 2027 et 2026, les deux communes ayant adhéré en 2017. 

L'harmonisation au cas par cas des tarifs s'explique en réalité par la bonne 
connaissance de l'état du réseau qu'a Noréade, qui souhaite s'adapter aux besoins de 
chaque nouveau membre du SIDEN-SIAN. 

Par conséquent, il nous a semblé tout à fait pertinent de ne pas définir de 
règle commune et potentiellement inapplicable à l'ensemble des nouveaux 
membres, qui par ailleurs ne constituent pas une catégorie d'usagers (les usagers 
étant les habitants raccordés des communes). 

1) Point 1.3.2- Les ventes d'eau aux différentes catégories de clients 

49.-

Tout d'abord, il est erroné d'affirmer que le conseil d'administration de 
Noréade aurait validé la convention avec l'usine d'embouteillage sans connaître les 
explications sur le prix de vente de l'eau en gros. 

Au contraire, la détermination de ce prix a donné lieu, au sein du conseil 
d ' administration, à des débats qui, s'ils n'ont pas été formalisés, ont assuré la parfaite 
information de ses membres. 

En ce sens, voir les pièces suivantes produites en annexe : 

• la délibération du Conseil d'Administration de Noréade concernant la 
vente d' eau en gros à l'usine d' embouteillage12 

; 

12 Voir annexe 6- Délibération du Conseil d'Administration de Noréade en date du 26/06/2018 
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• le règlement de service de distribution publique d'eau potable13 et la 
délibération correspondante14 

; 

• la délibération du Conseil d'Administration de Noréade concernant le 
tarif eau potable 201915

. 

50.-

Ensuite, il convient de rappeler que la définition des catégories d'usagers 
appartient à la collectivité compétente et se fait en fonction de la situation locale. En 
ce sens, voir notamment la réponse ministérielle à la question écrite n° 6116 (JO Sénat 
Q 10 octobre 2013, p. 2978) : 

«L'article L. 2224-12-1 prévoit que« toute fourniture d'eau potable, quelqu'en soit le 
bénéficiaire, fait l'objet d'une facturation au tarif applicable à la catégorie d'usagers 
correspondante, les ménages, occupants d'immeubles à usage principal d'habitation, 
pouvant constituer une catégorie d'usagers ( ... ) ». Le principe d'égalité des 
usagers devant le service public impose au service de traiter les usagers sur un pied 
d'égalité, sans discrimination, dans la mesure où ces usagers se situent dans des 
situations comparables au regard du service. Ce principe garantit l'égalité d'accès au 
service et l'égalité de traitement, notamment tarifaire. En application de ce principe, le 
Conseil d'État a admis de longue date que la fixation de tarifs différents applicables 
pour un même service rendu à diverses catégories d'usagers d'un service public 
implique, à moins qu'elle ne soit la conséquence nécessaire d'une loi, soit qu'il existe 
entre les usagers des différences de situation appréciables en relation directe avec le 
service assuré ou lié à des sujétions imposées ou subies par l'usager du service, soit 
qu'une nécessité d'intérêt général en rapport avec les conditions d'exploitation du 
service ou de l'ouvrage commande cette mesure (Conseil d'État, section, 10 mai 1974, 
Denoyez et Chorques). Dans l'un comme dans l'autre cas, la différence de tarifs ainsi 
instituée ne doit pas être manifestement disproportionnée au regard des circonstances 
ou des objectifs qui la motivent. Il convient en effet de s'assurer que ces différenciations 
tarifaires ne conduisent pas à des transferts de charges entre catégories d'usagers. Outre 
la catégorie des ménages qui fait désormais l'objet d'une reconnaissance législative à 
l'article L. 2224-12-1 du CGCT, ce sont les catégories des usagers professionnels ou 
industriels et commerciaux et des administrations publiques ou services d'intérêt 
général qui font communément l'objet d'une différenciation de la part des collectivités 
compétentes. En tout état de cause, la définition de catégories d'usagers appartient 
à la collectivité compétente et est fonction de la situation locale. Il lui appartient 
de justifier le bien-fondé de ces catégories, sous le contrôle souverain du juge. Par 

13 Voir annexe 7 - Règlement du service de distribution d'eau potable 
14 Voir annexe 8- Délibération du 16/12/2016 sur le règlement de service de distribution d'eau 
potable 
15 Voir annexe 9 - Délibération du Conseil d'Administration de Noréade en date du 14/ 12/2018 
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ailleurs, la différence de tarifs doit être appliquée sans distinction à l'ensemble des 
usagers d'une même catégorie. » 

En l'espèce, Noréade considère que les «gros consommateurs », en particulier 
l'usine d'embouteillage, ne constituent pas une catégorie d'usagers au sens de l'article 
L. 2224-12-1 du CGCT. 

En effet, s'agissant des industriels, le principe de la libre négociation 
s'applique. C'est pourquoi Noréade négocie les tarifs au cas par cas dans le cadre de 
conventions. En l'espèce, il s'agit d'une entreprise internationale investissant 95 M! 
sur le territoire et employant à ce jour 110 personnes, et demain 160 personnes (dont 
60 emplois nouveaux). Le site de Le Quesnoy était en concurrence avec d'autres sites 
à l'étranger (aucun site concurrent à l'échelle régionale). 

Sur ce point il convient de se référer au développement déjà produit au point 
19 dans le cadre de la recommandation n°l). 

Le prix de vente de l'eau à l'usine d'embouteillage n'entraîne par conséquent 
aucune rupture d'égalité des usagers du service. 

Noréade n'a d'ailleurs accordé aucun rabais manifestement disproportionné à 
cette usine, au sens de la jurisprudence (CAA Bordeaux, 11 décembre 2012, n° 
BX03130) 

Au demeurant, comme le fait justement remarquer la CRC, le prix de vente de 
l'eau en gros à l'usine d'embouteillage se situe dans la moyenne observée pour la 
vente en gros16

• 

fl Point 2.1.1 - Architecture du budget 

51.-

La CRC relève que la gestion des eaux pluviales et de la défense incendie, 
services publics administratifs (SPA), sont comptabilisés respectivement dans les 
budgets annexes de l'assainissement et de l'eau. 

Elle estime que ces SPA ne devraient pas être gérés par une régie industrielle et 
commerciale, et que leurs dépenses devraient, à tout le moins, être budgétairement 
séparées de celles afférentes aux missions de SPIC. 

Cependant, cette situation budgétaire se justifie par la conclusion d'une 
convention de prestations de service entre le SIDEN-SIAN et Noréade pour 
l'exercice des compétences eaux pluviales et la défense extérieure contre l'incendie, la 

16 Point 1.3.2 du rapport : « Dans le projet de convention, le prix de vente de l'eau en gros est déterminé 
à raison de 60% du tarif général de Noréade, soit 0,78 € par m3

• Ce prix est dans la moyenne observée 
pour la vente en gros. » 
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nomenclature M4 prévoyant la possibilité pour la régie de fournir des prestations de 
services. 

Par ailleurs, il convient de rappeler que le réseau d' assainissement est unitaire 
et que les eaux usées et pluviales sont dès lors mélangées. 

52.-

En outre, il convient de rappeler qu'avec la transformation de Noréade en 
régie à simple autonomie financière17

, la DECI et la GEPU seront comptabilisées 
dans le budget principal du SIDEN-SIAN, ce qui rendra sans objet les observations 
de la CRC sur ce point. 

Les régies assureront toujours une prestation de service pour le compte du 
SIDEN-SIAN pour ces deux compétences (coordination des travaux pour la partie 
investissement, prestation de services pour la partie exploitation, ainsi que pour la 
gestion des eaux pluviales en réseau de type unitaire). 

K) Point 2.2.2 - Emprunts et provisions 

53.-

La CRC reproche à Noréade : 

• de n'effectuer des provisions que pour les dépréciations de créances. En 
outre les admissions en non-valeur ne donnent pas lieu à la reprise sur 
ces provisions 

• absence de provisions pour les contentieux comportant un risque 
financier; 

• absence de dépréciation des immobilisations et stocks ce qui emporte 
une perte de valeur constatée. 

Noréade prend acte de ces observations, et étudiera la mise en œuvre de ces 
provisions. 

17 Voir annexe 1 - Statuts des régies eau et assainissement 
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L) Point 2.2.3.1- Le processus de facturation 

54.-

La CRC pointe une faiblesse organisationnelle dans la gestion du logiciel de 
facturation dont les droits associés aux différents profils devraient être modifiés. 

Il est rappelé, à juste titre, que Noréade émet 600 000 factures pour 
360 000 abonnés. Ces fortes contraintes sont maîtrisées avec l' aide du logiciel Odyssée 
au sein duquel trois profils sont identifiés : administratif, financier et technique. Seuls 
les deux premiers profils peuvent créer ou modifier des comptes clients afin d'assurer 
une gestion efficace et efficiente de la facturation. 

Néanmoins une réflexion pourra être conduite sur la ventilation des habilitations 
en question mais celle-ci ne pourra nuire à l'efficacité, somme toute reconnue, de la 
régie mise en place sur le territoire. 

M) Point 2.2.3.2-Le recouvrement et l'articulation avec le comptable public 

55.-

La chambre considère que la séparation des rôles pour le recouvrement des 
créances doit être gérée au sein du logiciel de facturation (Odyssée). 

Bien que cette fonctionnalité ne soit pas mise en place au sein du logiciel, il doit 
être rappelé qu'une convention de partenariat avec le comptable public est en cours 
de conclusion. 

Cette dernière permettra notamment d'assurer la circulation d'information entre 
la régie et le comptable public. 

N) Point 2.2.3.3- L'incertitude sur le niveau des créances 

56. -

La CRC estime, à tort, que les comptes de Noréade manquent de fiabilité. 

La régie doit rappeler, à ce stade, que les contenus des logiciels Odyssée et 
Hélios ne sont pas comparables: 

• les restants dus sous Hélios intègrent des titres de recettes qui ne sont 
pas gérés sous Odyssée ; 
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• les soldes sous Odyssée comprennent des redevances non budgétaires 
qui ne sont pas comptabilisés dans les titres de recettes collectifs. 

Par conséquent, il n'est pas ici question de véritables écarts sur les restants dus, 
puisque le tableau compare des données qui ne sont pas de même nature. 

Dans ces conditions, Noréade ne peut considérer les affirmations de la chambre 
comme justes et pertinentes. 

0) Point 3.2.2 - Des services opérationnels déconcentrés 

57.-

La CRC relève que « La régie a un projet de réorganisation de la relation clientèle, 
autour d'un seroice central situé à Pecquencourt, qui, selon elle, permettrait d'unifier la prise 
en charge de la relation clientèle. » 

Cette présentation sommaire de notre projet de service clientèle centralisé 
mérite selon nous d'être précisée, comme nous l'avions fait dans notre précédente 
réponse. 

Ce projet a fait l'objet de la création d'un groupe de travail initié en janvier 2016 
qui a remis un rapport de synthèse et diverses propositions d'organisation. 

En 2018, ce projet a été présenté au CHSCT (suite à une demande d'expertise 
qu'il avait demandée du 14 mars 2018), et au comité d'entreprise du 25 avril2018 via 
une note de synthèse18

• 

A l'issue de ces consultations, la mise en œuvre du projet a été décidée. Ses 
objectifs sont : 

• de regrouper autour du service clientèle déjà existant pour les deux 
centres d'exploitation de Pecquencourt Nord et Pecquencourt Sud, un 
service clientèle généralisé pour les 8 centres d'exploitation; 

• de maintenir un accueil physique et de proximité d'un service clientèle 
local dans chaque centre travaillant en coopération avec le service 
clientèle centralisé ; 

• de développer le service secrétariat administratif et technique de chaque 
centre d'exploitation pour soulager, comme en avait démontré le besoin 
une analyse RPS, les agents de maîtrise qui encadrent les personnels 
d'intervention en eau et en assainissement. 

18 Voir annexe 12- Note de synthèse sur la présentation du projet de service clientèle centralisé 
au comité d'entreprise 
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Pour le déploiement de ce projet et la définition des moyens et procédures 
définitives à mettre en œuvre, deux groupes de travail se réunissent depuis fin 2018 
(et associent des représentants des salariés concernés par le projet). lls devraient 
permettre l'installation, début 2020, du nouveau service clientèle centralisé à 
Pecquencourt sur nouvelle implantation dédiée. 

Cette évolution sauvegarde la proximité vis-à-vis des usagers, optimise et 
harmonise le traitement des procédures et les relations avec la clientèle, et maintient 
globalement la masse salariale actuelle. Elle permettra en outre de libérer de 
l'espace sur le site des deux centres techniques de Pecquencourt Nord et 
Pecquencourt Sud dont les locaux, construits en 1992, sont devenus insuffisants. 

P) Point 3.3.2.2.3 : les avancements et les promotions sont suffisamment 
encadrés et transparents 

58. -

Dans son rapport définitif, la CRC relève que : 

« Le changement de position au sein de la catégorie professionnelle doit, selon l'accord 
d'entreprise, faire l'objet d'un avis de la commission paritaire. Or, les documents 
préparatoires transmis à ses membres et les procès-verbaux ne rendent compte que des 
salariés proposés à l'avancement. Les avis hiérarchiques transmis au préalable, souvent 
peu étayés, ne sont pas communiqués aux intéressés, ni aux membres de la commission. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l'ordonnateur estime que les 
dispositions législatives ne lui permettent pas de transmettre les avis hiérarchiques 
relatifs à la manière de servir des salariés proposés à l'avancement aux membres de la 
commission et que c'est en conformité avec l'accord d'entreprise qu'il ne leur transmet 
que la liste des salariés proposés à l'avancement. La chambre souligne, pour sa part, que 
l'institution d'une commission paritaire locale, aux attributions excédant la liste des 
missions prévue à l'article L. 2234-2 du code du travail et l'apparentant aux 
commissions paritaires de la fonction publique, doit permettre à ses membres de disposer 
des informations nécessaires à la réalisation de leurs attributions, au besoin en les 
soumettant à une obligation de discrétion professionnelle. Cette disposition pourrait 
d'ailleurs être reprise dans le règlement intérieur» (point 3.3.2.2.3). 

L'avancement de position permet au salarié d'être placé à un indice 
immédiatement supérieur et, de fait, d'avoir une augmentation. Cet avancement est 
décidé par l'employeur en fonction, notamment, de la valeur professionnelle du 
salarié (article 28 de l'accord d'entreprise). 
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Aux termes de l'article 10.1 de l'accord d'entreprise, les commissions paritaires 
composées de délégués syndicaux et de représentants de la régie Noréade sont 
chargées« d'examiner les propositions d'avancement de position de chacun des salariés». 

Le rôle de la commission paritaire est donc d'émettre un avis sur les 
propositions d' avancement préalablement déterminées par la régie Noréade. En 
revanche, 11accord d'entreprise n'impose pas que des avis détaillés des supérieurs 
hiérarchiques ou tout élément sur la manière de servir des salariés soient 
communiqués aux membres de la commission paritaire. 

A cet égard, la régie Noréade rappelle que cette commission n 1est absolument 
pas imposée par les dispositions du code du travail et qu1aucune disposition légale ni 
réglementaire ne permet à l1employeur de fournir aux membres de cette commission 
des informations d 1ordre individuel concernant chacun des salariés, pour des raisons 
inhérentes à la protection des données individuelles. 

En outre, les commissions paritaires instituées au sein de la régie Noréade ne 
peuvent s'apparenter aux commissions administratives paritaires de la fonction 
publique et les dispositions de l'article 35 du décret n°89-229 du 17 avril1989 relatives 
à l'obligation de discrétion professionnelle ne sont donc pas applicables aux membres 
des commissions paritaires prévues par les articles L. 2234-1 et suivants du code du 
travail et dont il est fait référence par la CRC. 

De surcroît, l'article L. 311-6 du code des relations entre le public et 
l'administration prévoit que les documents faisant état du comportement ou de 
l'appréciation d'une personne ne sont communicables qu'à l'intéressé, ce que semble 
ignorer la CRC. Cette position est d'ailleurs souvent rappelée par la jurisprudence (TA 
Nantes, 13 juillet 2016, req. n°1405262) : 

« 5. Considérant que le présent jugement qui annule l'évaluation du 23 décembre 2013 
n'implique pas qu'il soit enjoint au conseil départemental de Maine-et-Loire de communiquer 
à la requérante les notations des autres agents de la Maison départementale de la Solidarité de 
Saumur, lesquelles, en application des dispositions précitées de l'article L. 311-6 du code des 
relations entre le public et l'administration, ne sont en tout état de cause communicables qu'à 
chacun des intéressés, dès lors qu'elles portent une appréciation sur une personne physique 
nommément désignée; que, par suite, les conclusions présentées en ce sens par la requérante 
ne peuvent qu'être rejetées; ». 

La régie Noréade ne peut donc pas légalement transmettre les avis 
hiérarchiques relatifs à la manière de servir des salariés proposés à l'avancement aux 
membres de la commission et, conformément à l'accord d'entreprise, elle transmet 
seulement la liste des salariés proposés à l'avancement. Les avis des supérieurs 
hiérarchiques sont seulement versés aux dossiers individuels des salariés qui sont les 
seuls à pouvoir en prendre connaissance. 

De fait, en ne transmettant que la liste des salariés proposés à l'avancement 
aux membres de la commission paritaire, la régie Noréade a parfaitement respecté 
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l'article 10.1 de son accord d'entreprise, étant précisé qu'aucune autre disposition 
législative ou réglementaire ne lui imposait de communiquer des éléments 
supplémentaires. 

A toutes fins utiles, il convient de rappeler sur ce point que le mandat des 
délégués syndicaux ne les autorise pas à négocier l'avancement de chaque salarié 
individuellement. En effet, la représentation des réclamations individuelles des 
salariés est confiée aux délégués du personnel (ancien article L. 2313-1 du code du 
travail). Ainsi, les délégués syndicaux participant aux commissions paritaires ne 
peuvent pas légalement demander à négocier sur la situation individuelle des salariés, 
une telle mission ne relevant pas de leur mandat. 

Q) Point 3.3.3.1 : la rémunération du directeur général est bien inférieure à 
celle d'un salarié du secteur privé exerçant des fonctions comparables 

59. -

La CRC affirme que la rémunération du directeur général de la régie Noréade 
serait irrégulière. Plus précisément, elle considère que le traitement du directeur fait 
référence « à un indice absent des grilles de la fonction publique et à une valeur du point 
propre». 

Sur ce point, la régie Noréade prend bonne note des observations de la CRC et 
veillera à ce que la rémunération du prochain directeur soit conforme au principe de 
parité prévu par l'article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, étant précisé que, faute 
de cadre d'emplois correspondant aux fonctions de directeur, il est particulièrement 
délicat d'évaluer la rémunération à laquelle un fonctionnaire exerçant des fonctions 
équivalentes pourrait prétendre. 

Si la CRC considère que la rémunération du directeur général, « échappe à toute 
comparaison », il est intéressant de constater qu'elle ne fait état d'aucun exemple 
permettant de justifier son propos. 

Dans son rapport d'observations définitives, la CRC précise que « la chambre ne 
peut que réitérer son rappel au principe de comparabilité des rémunérations entre contractuel 
de droit public et fonctionnaire titulaire occupant une fonction similaire ». 

A cet égard, la régie Noréade souligne que la comparabilité n'est nullement 
synonyme de similitude de telle sorte qu'il est nécessaire d'appréhender les fonctions 
d'un directeur de régie de manière globale. 

Sur ce point, il sera rappelé que le directeur général de Noréade assure la 
direction d'une régie d'eau et d'assainissement desservant 742 communes du Nord, 
du Pas-de-Calais, de l'Aisne et de la Somme et employant plus de 540 ETP. 

La seule comparaison possible ne peut donc être effectuée qu'avec les salariés 
du secteur privé exerçant des fonctions similaires, lesquels sont bien mieux rémunérés. 
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1 XIII- Annexes 

1) Annexe 1 - Statuts des régies eau et assainissement 

2) Annexe 2 -Délibération du conseil métropolitain de la MEL du 7 avril 2016 

3) Annexe 3 - Délibération du conseil d 'administration de Noréade en date du 
17 décembre 2015 

4) Annexe 4- Délibération du conseil d 'administration de Noréade en date du 
16 décembre 2016 

5) Annexe 5 - Délibération du conseil métropolitain de la MEL en date du 
20 décembre 2013 

6) Annexe 6- Délibération du Conseil d'Administration de Noréade en date 
du 26 juin 2018 

7) Annexe 7 - Règlement du service de distribution d'eau potable 

8) Annexe 8 -Délibération du 16 décembre 2016 sur le règlement de service de 
distribution d'eau potable 

9) Annexe 9- Délibération du Conseil d'Administration de Noréade en date 
du 14 décembre 2018 

10) Annexe 10 - Délibérations du Conseil d'Administration de Noréade du 
19 novembre 2014 et du 12 novembre 2018 

11) Annexe 11- Troisième partie des programmes de travaux de novembre 2018 
pour l'eau et l'assainissement 

12) Annexe 12 - Note de synthèse sur la présentation du projet de service 
clientèle centralisé au comité d' entreprise 

13) Annexe 13 - Annexe 13 - Extrait de la délibération no 12/7 du Conseil 
d'Administration de Noréade du 21/03/2019 relatif à la ventilation des 
AP/CP Budget Eau - Extrait de la délibération n° 32/19 du Conseil 
d'Administration de N oréade du 21/03/2019 Budget Assainissement - Extrait 
de la délibération no 135/7 du Conseil d'Administration de Noréade du 
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14) Annexe 14 - Avancement des programmes de travaux 2017 - budget eau 

15) Annexe 15- Avancement des programmes de travaux 2017- budget AC 

16) Annexe 16- Rapport préalable au débat d'orientation budgétaire de 2019 

Page 36 sur 36 

1 

1 

1 

1 

1 

r 

1 

1 

1 

1 

1 

1 


